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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 26 mars 10474  oonoernant le fele. 
tionnement do la Caisse atetonotne mutuella dee 
tes du personnel de la Compagnie des Autobus de 
Menai». 	' 

Nous, Ministre trEiat de la PrinciPanté, 
Vu l'Ordonnarice-Loi no 386 du 23 mai 1944 ; 
Vu l'Arrêté Ministériél du 13 mars 1946 ; 
Vu le procès-verbal de la séance tenue .le 22 mars 1947 par le 

Conseil d'Administration de la Caisse autonome volumene des re-
traites du personnel de la Comnpagnie des Autobus dc Monaco ; 

Vu la délibération du Conseil, de Gouvernement en date du 
25 mars 1947 ; 

Arrêtons : 
AIMCLE PlemlEn. 

Sont approuvées les résolutions du Conseil d'Administration de 
la Caisse autonome mutuelle des retraites du•personnel de la Com-
pagnie des Autobus de Monaco tellcs qu'elles 'résultent du prachs-
verbal de la séance du 22 mars 1947 sus-visé.' 

ART. Z 

i.e taux des retenues à opérer air de salaire du personnel de 
la Compagnie des Autobus de Monaco est fixé, pour l'année 1947, 
à six (6) pbut cent. 

ART. 3. s 

Le taux cm u versement à effectuer •riri*I la Compagnie des Autobus 
do Monaco, par ttspport an salaire pat an et pat agent en activité, 
est fixé, pour l'année 1947, à dix (1C) pour cent. 

ART. 4. 

Le taux de la subvention du Trésr;r, par rapport au montant des 
salaires des agents en activité, est fixé, pour l'année 1947, h deux 
(2) pour cent. 

ARE'. 5. 

Le taux de l'intérêt 'à servir par la Caisse des 1)éialts et Consi-
gnations à la Caisse autonome mutuelle des retraites du personnel 
de la Compagnie des Autobus de Monaco est fixé, pour l'année 
1947 à un (I) pour cent. 

Ain. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nantie Nationale est chargé de l'exécution ,du présent Arrêté. 

Fait h Monaco, en l'Hôtel du Golvernement; le vingt-cinq mars 
mil neuf cent quarante-sept. 	. 

Le Ministre d'Ela', 

P. DE WITASSE, 
31400.4.404.4.461.0.141.444.14,1.440 

Arrêté Ministériel du 31 mars 1047, portant dimIntitlen 
générale des prix, 

Nous, Ministre -  d'E.,tat de la Ptincipauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant hl législation sur les prix ; 	• 	, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du . 21 ',janvier .1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation' 
et la conSommation des produits • 

Vu l'Ordonnance-Loi nu 344 du 29 mai 1942 Modifiant -  les 
Ordonnances-Lois n°5 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 
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Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mi 1944 modifiant l'Ordon-
' eanee-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
Rance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 déeembre 1946 concernant le 
marquage et l'affichage des prix de certains produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 janvier 1947 portant diminution 
générale des prix ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 mats 1947 modifiant l'Arrêté Minis-
tériel du 10 janvier 1947 Portant diminution générale des prix ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mars 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Les prix de vente aux consommateurs de tous les produits tels 
qu'ils résultent des dispositions de l'Ordonnance-Loi n° 307 du 
10 janvier 1941 et des Arrêtés Ministériels en vigueur 	la date du 
présent Arrêté, sont, à partir du ler mars 1947, diminués sic 
ID p. 100 par rapport au niveau qu'ils ont atteint au l er janvier 
1947. 

ART. 2. 
Pour l'application de cette disposition : 
a) Les prix limites à la production des produits agricoles et 

industriels, qu'il s'agisse de production directe ou après transfos-
:nation industrielle, sont diminués de 10 p. 100 : 

1. Ne subissent pas la baisse de 10 p. 100 les prx à la pro-
duction des produits qui, depuis le 2 janvier 1947. ont 
Fait l'objet d'une diminution réglementaire ou spontanée 
égale ou supérieure à 10 p. 100 par rapport à leurs prix 
licites au ler janvier 1947 ; 

2* 3ont soumis à un régime spécial les prix à la production 
de certains produits d'extraction et de certaits métaux et 
ferro:alliages, de certains matériaux de construction, de 
certains produits chimiques, à l'exclusion notamment des 
engrais, du soufre et du sulfate de cuivre, des produits 
pharmacentiquessdont les prix n'ont pas subi une hausse 
supérieure à 200 p. 100 sur tes prix en vigueur au lee 
septembre 1939; de certains produits de la pêche mari-
time et du sucre. 

Des Arrêtés particuliers fixeront la liste de ces pro-
duits qui subiront une baisse inférieure à 10 p. 100 et 
pour lesquels la baisse de 5 p. 100 prévue par l'Arrêté 
du ID janvier 1947 reste en tout état de cause appli-
cable. 

Sauf dérogation, accordée par Arrêté du Ministre 
d'Etat, les produits fabriqués à partir de produits visés 
ci-dessus au paragraphe 2" subissent la baisse de 
10 p. 100 ; 

3. Subissent une baisse supérieure à 10 p. 100 certains produits 
dont la liste sera ptécisée par un Arrêté du Ministre 
d'Etat. 

b) Les marges commerciales, en vigueur au fer janvier et fixées 
sa valeur absolue, sont diminuées de 10 p. 100. Les taus de marque 
restent ceux actuellement en vigueur. 

ART. 3, . 
Les produits qui ont fait l'objet d'une décision accordant la 

liberté de prix supportent la baisse de lir p. 100. 

Ales. 4. 
En ce qui concerne les stocks détenus, tant à la production qu'aux 

différents stades du commerce, à la dete d'entrée en vigueur du 
présent Arrêté, les diminutions prévues par ce dernier texte s'apPlis 
muent aux prix licites au lor janvier 1947. 

ART. 5. 
La baisse de 10 p. 100 est applicable aux prix" des produits 

importés, selon les modalités suivantes : 

a) Produits en provenance de P étranger : 
Les produits taxés dont les prix sont alignés sur les prix intérieurs 

français subissent la baisse de 10 p. 100 dans les conditions prévues 
aux articles qui précèdent. 

Les produits taxés, dont les prix sont supérieurs mux prix des 
produits similaires français, les produits taxés qui n'ont pas de simi-
laires sur le marché français et les produits qui ont fait l'objet d'une 
décision accordant la liberté de prix subissent la baisse sur les 
stocks et sur les importations à venir. 

Les produits dont les prix sont inférieurs aux prix des produits 
similaires français .diminués conformément •aux disositions slti pré- 
sent Arrêté, ne sont pas soumis à la bsisse. 	 • 

Les prix des produits impottés,. dont :a liste est jointe en annexe, 
ne supportent pas la baisse prévue par le présent Arrêté, 

b) Produits en provenance dc` l'Union Française et de 
l'Algérie. 

La baisse de 10 p. 100 s'applique aux prix des produits importés 
de l'Union française et de l'Algérie, sauf dérogation. 

ART. 6. 
Les prix des services supportent la laisse de 10 p. 100' dans 

les conditions suivantes : 

a) Les prix sles services aux consommateurs et aux utilisateurs 
supportent, sauf dérogation accordée par le Ministre d'Etat, une 
baisse de 10 p. 100 sut les tarifs en vigueur att ler janvier 1947 ; 

b) Les honoraires des profeisions libérales, à l'exception des . 
honoraires des professions médicales, des chirurgieris-clentietes, des 
sages-femmes et des vétérinaires-, en vigueur au ler janvier 1947, 
sont diminués de 10 p. 100 ; 

p) Sont dispensés de l'aisplication de la baisse de 10 p. 100, 
les prix des services qui, en application des dispositions de l'Arrêté 
du 10 janvier 1947, ont fait l'objet d'une diminution réglementaire 
ou spontanée, égale op supérieure à 10 p. 100 par rapport à leur 
prix limite au ler janvier 1947. 

Pour l'application du présent article, est considéré comme service4  
tout ce qui n'est pas considéré comme produit. 

ART. 7. 
Les frêts maritimes seront diminués de 10 p. 100 par rapport 

aux tarifs en vigueur au ler janvier 1947 ou itur tarifs mis 'en appli-
cation depuis cette date. 

ART. 8, 
Les factures délivrées doivent porter explicitement la baisse de 

prix prévue aux articles cii-clessus, au moyen de la mention « Baisse 
générale de 10 p. 100 s. 

ART. 9. 
Les entreprises de détail devront, dès la mise en vigueur du pré-

sent Arrêté, modifier les ée.riteasix et ln étiquettes de marquage, 
en indiquant les nouveaux prix résultant des dispositions du présent 
Arrêté. 

En outre, l'indication générale « bisse de 10.  p. 100 » sers 
portée sur chaque vitrine ou mentionnée dons chaque rayon. 

ART. 10. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prisent Arrêté. 

Fait à Monaco, en Il-Miel du Gouvernement, le trente et un 
mars mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre &Mai, 
P. DE \VITAM. 

Arrêté affiché au. Ministère d'Etat le 4 avril 1947. 

ANNEXE 

Laine 
Lia 
Soie 
Coton 
eisal 
Jute 
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Ramie 
Chanvre 
Amylacées 
Riz 
Cacao 
Calé 
Thé 
Bananes fratches 
Rhum 
Vanille 
Suif 
Oléo-margarine 
Margarine 
Oléagineux 
Savon 
Huile 
Huiles mierales 
Tourteaux et alimentation du bétail 
Sons 
Bois 
Pète de cellulose 
Caoutchouc' 
Métaux précieux 
Diamants 
Mica 
Graphite 
Métaux nos ferreux et leurs miserais 
Pyrites 
Acide citrique 
Soufre 
Amiante • 
Cuir 
Ecorces de quinquina 
Crins, soies et matières végétales destinés à la literie, 

au rembourrage et à la carrosserie. 

Arrêté Ministériel du 10T avril 1947, fixant les rations ail. 
mentaires pour le mois d'avril 1947. 

Nous, Ministre 'd'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°,  307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
zntractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 dû 5 mei 1944 modifiant l'Ordon-
c,„,.L.0i no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté IVlinistériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la 
vente du fromage et de la crème ; 

Vu ['Arrêté Minieériel du 23 décembre 1940 tèglementant la 
fabrication. la  consommation, le rationnement et la vente du pain 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les 
;affections en matière de cartea de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie' de 
two.itc4tie hippophagique et de la triperie 

Vu rArtété Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
it %entes et de k contemreation de la viande de boucherie le 

lunds 
l'Attété Minittérial du 15 end 1941 codifiant la règlemen- 

tseiee 	testartrents ; 
Vi I'Atet4 Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis- 

des 	de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des seMoules de blé dur ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant k ration-
Rament des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le rstion-
nement des farines et des semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 nota 1941 modifiant la règle-
rnentation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel de 19 «et 1941 concernant Pinot per-
ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu rArrêt6 Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la iègle-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la 
consommation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Minist4riel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boscheries et la consommation de la • viande dans les restaurants 
tous les jours do la semaine ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 ,réglementant l'abstage 
des animaux destinés à la consommation familiale; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" mai 1942 créant une carte 
d'inscription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du f or juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les caté-
gories des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceinte. 
et  allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 sepiembre. 1942.  fixant les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés de café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et 
modifiant la composition du chocolat ; 

Vie l'Artêté Wttistétiel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente 
du pais frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 modifiant le barème 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 -novembre 1943 modifient la 
• règlementation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1944 réglementant la vente 
du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la fermeture 
des magasins d'alimentation le lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimes 
alimentaires spéciaux RT, R3 et R4, attribués aux malades ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 octobre 1944 autorisant le service 
des repas dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" août 1945 relatif à la consomma-
lion da paies alimentaires dans let restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
rationnement de la catégorie j  T » 

Vu l'Arrêté Ministériel dit 1" février 1947 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de février 1947 ; 

• 
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• Vu l'Arrêté Ministériel du 3 mars 1947 fixant les rations ali- 
mentaires pour le mois de mars 1947 ; 	• 

Vu k délibération du Conseil de Gouvernement du Io avril 
1947 ; 

ArrêtOns 
TITRE L 

Détermination dès rations de base pour 

le niais d'avril 1947. 

B. — Farines et produits da régime restant soumis au rationnement. 

500 grs à• la catégorie s E », en échange du coupon no 20 du 
ler semestre 1947 ponant l'indicatif « Lai valorisé à 500 grs ; 

250 grs à la catégorie « J I », en échange du coupon no 20 du ler 
semestre 1947 portant l'indicatif « JI » valorisé à 250 grs. 

En outre, les consommateurs de la catégorie s E » auront la 
faculté d'échanger les tickets-lettres et les tickets-chiffres de leur 
feuille de pain contre tes produits sur la base suivante : 

100 grs de tickets do pain portant l'indicatif E correspondent à 
75' grs de farines ou produits de régime restant soumis au' 
rationnement. 

Toutefois, la crème de riz ne pourra être acquise, en ce qui 
concerne la catégorie « E » qu'en échange du seul coupon n" 20 
du premier semestre 1947. 

• 
C. — Pain de régime, gressins, produits de biscuiterie. 

Les consommateurs de toutes catégories peuvent acquérir, en 
écimage de tous tickets-lettrcs 'ou chiffres de pain, à l'exception des 
tickets-lettres cerclés « M, C, V » qui sont sans valeur, les produits 
désignés ci-dessus à raison de 62,5 grs contré 100 grs de tickets 
de pain. 

D. -- Farines de régime spéciales, farine de froment blutée au taux 
légal, amidons de mûs. 

En • échange de tous tiekéts-lettres ou chiffres de la feuille de 
pain, à l'exception des tickets-lettres cerclés « M, C, V » qui sont 
sans valeur, les consommatears, de toutes catégories, pourront acqué-
rir lea produits .désignés ci-dessus à raison de 62,5 grs contre 100 grs 
*cle tickets de pain. 

E. — Préparations culinaires. 
. Les consommateurs de . toutes catégories peuvent acquérir ces 
produits en échange de tous tickets-lettres ou chiffres de la feuille 
de pain, à l'exception des tickets-lettres cerclés 	M, C, V, )1- qui 
sont sans valeur, sur la base de farine employée à leur confection, 
à raison de 75 grs de farina contre 100 grs de tiçkets de pain. 

F. — Pain d'épice. 
Les consommateurs' de toutes- catégories peuvent» en outre, e» 

échange do tous . tickets-lettres ou .chiffres de la „feuille de • pain, à 

l'eïception des tickets-lettres cerclés s M, C, V » qui sont • sans 
valeur, acquérir 100 grs de pain d'épice contre 100 grs de tickets 
de pain. › • 

Viande : 
Toutes catégories : 
200 .,grs de viande <le boucherie et 200 grs de charcuterie par 

semaine, si les disponibilités le permettent. 

Matières grasses : 

300 grs pour les consommateurs de la catégorie « E » ; 
650 grs pour les consommateurs de la catégorie « j3 » ; 
500 grs pour les consommateurs des 'autres catégories. 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres Clans les conditions suivantes : 
Pour la catégorie « E » 	en échange des tickets-lettres « GA, 

GB, GE » qui vaudront, respectivernent, 150, 100 et. 50 grs. 
Pour la catégorie « 13 	en échange des tickets-lettres et GA 

et GK » qui vatich!ont 150 grs chacun ; des tickets-lettres' « 013, 
GC, GD » qui vaudront 100 gra chacun et du ticket-lettre « GE » 
qui vaudra .q) grs ; 

Pour les autres catégories : en échange du tickét-lettte « GA s 
qui vaudrd 150 grs ; des tickets-lettres « 013, GC et CD »• qui 
vaudront 100 grs chacun et du Oeket-lettre « GE ». qui vaudra 
50 grs. • 

-Fromage : 
100 grs pour le mois. 
Cette ration sera obtenue c» échange des tickets de fromage de, 

la feuille de denrées diverses, Le ticket-lettre « FA » vaudra 
100 grs. 

Sucre : 

En échasge d'un coupon de la feuille 'semestrielle qui sera 
désigné ulteturement : 

Pi.Mf les consommateurs de le catégorie s E » 
1.500 grs Rouf le mois 

Pour les consommateurs des catégoriel « Il; 12 e 13 D 
1.000 gis pour le mois ; 

Pour /es consommateurs de la catégorie « V » 
750 grs pour le mois  

Pour tes consommateurs des catégories « M, C » 
500 grs pour le mois. 

Calé, pelits-iéjeuners : 

Catégorie « Es : Néant. 

En échange d'un coupon de la feuille semestrielle désigné ulté- 
rieurement, il sera délivré : 	• 

Consommateurs de la catégorie «12 » : 
250 grs de farines 'composées, dites • « petitedéjeunora » 

l'excinsion de toute attribution de café). 
Consommateurs des autres catégories 
Des instructions seront données ultérieurement. 

Chocolat : 
En échange d'un coupon de la feuille semeattielle qui sera 

désigné ultérieurement 

Catégorie « E » 	125 grs de 'chocolat tablettes et 125 grs de 
cacao suer; 	 • 

- Catégorie « V s' s 125 gis ; 
.Catégories «11, 12, 13 » : 575 grs. 	• 

Autres oziégories : Néant. 

La ratios potina 	servie toit en ehocolit tablettes, boit en 
bouchées. Si la ration est .servie en bquchiess' 	S'erg% remis sue 
consommateurs un poids double de -Celui auquel." ils 'ont normalement 
droit. 

ARrICLE PREMIER. 

Les rations de base des denrées qui pourront être obtenues contre 
les coupons ou tickets de rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit, 
pour k mois <l'avril 1947 : 

Pen et Patines 
A. — Pain : 

125 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 
250 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie JI ; 
350 gis par jour pour let consommateurs de la catégorie J2 
375 gra par jour pour let consommateurs de la catégorie J3 ; 
300 grs par jour pour les consommateurs des catégories M, C. V. 

Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 
ticketschigres de la feuille de pain portant les n". 1 à 8. 

Les tickets-lettres auront une valeur 'de 350 grs, à l'exception 
des tickets-lettres cerclés des catégories M,' C, V -qui seront sans 
valeur. 
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TITRE H. 
Rations supplémentaires des travailleurs de force. 

ART. 2. 
Les consommateurs se livrant aux travaux de force bénéficieront, 

au cours du mois d'avril 1947, des rations surplémentaires ci-
après : 

Pain : 

Catégorie « Ti » : 1.500 gra pour le mois.; 
Catégorie « T2 » 2,250 grs pour le mois ; 
Catégorie a T3 » : 4,500 grs pour le mois ; 
Catégorie T4 » : 7300 grs pour le mois. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 grs chacun. 

Viande : 

Catégorie « Tl » t néant. 
Catég'orie « T2 » 	400 grs pour le mois ; 
Catégorie a T3» 	600 grs peur le mois ; 
Catégorie « 7'4' » : 1.000 grs pour le mois. 
Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-lettres 

VA » de la feuille spéciale de travailleurs qui auront une valeur 
de 100 grs chacun et des tickets de viande des feuilles « T3 » et 
R T4 » qui vaudront 50 grs chacun. 

Matières grasses : 
Catégorie « T1 » : néant. 
Catégorie « T2 » : 100 grs pour le mois. 
Catégorie « T3 » 200 grs pour le mois. 
Catégorie « T4 » : 300 grs pour le mois. 
Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 

spéciales « 1'2, T3, T4 » valant 50 grs chacun. 

Vin ou .13013$0115 
Catégorie « Tl » : 1 litre pour le mois ; 
Catégorie a T2 » 	5 litres pour le mois 
Catégorie « T3 » 	9 litres pour le mois ; 

• Catégorie « T4 » : 13 litres pour le mois. 
Les tickets « boissons » validés dans les différentes catégories 

auront une valeur de 2 litres chacun et le ticket avril marqué 
« 13 » de toutes les feuilles spéciales vaudra I litre. 

TITRE III. 

Dispositions particulières reIaties aux restaurateurs. 

Mt. 3. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de l'Arrêté, Minis-

tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 28 
octobre 1941, sus-visé, les propriétaires ou gérants des établissements 
définis à l'article Icir de l'Arrêté Ministériel du 15 ma[ 1941, susvisé, 
devront exiger les tickets correspondant à la 'portion de viande servie, 
qui ne pourra excéder la ration hebdomadaire délivrée aux parti. 
cul iers. 

Par contre, il leur est interdit dé réclamer à leurs clients des 
tickets de matières grasses pour les plats figurant au menu. 

ART. 4. 
L'Arrêté Ministériel du ler février 1947, sue-visé, est abrogé 

pour l'avenir. , 

ART. 5. 

MM, les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
e pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le premier avril 
mil neuf cent quarante-sept. 

Arrêté Ministériel du ler avili I947, validant certains 
tickets-lettres des.cartes de vêtements ct artioles texti-
les pour l'achat d'articles en aluminium, 

NOUS, Ministre d'Etat je la Principaut& 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 30e, du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 	mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°3 307 et 308 dcs 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de' rationnement ; 	 • 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 jrinvier 1946 'fixant les conditions 
d'attribution et de vente des articles de ménage ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement (lu ler avril 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PI1EMIER. 

À compter de la date de publication du présent Arrêté, les 
tickets-lettres « AF » et « Al », extiaits des caries de vêtements et 
articles textiles, modèle 1946, des catégories ,« L », « B », « E », 
« J» et « A s, sont valables, chacun, pour l'achat de. 250 grs 
d'articles de ménage en aluminium énumérés à l'annexe ci-jointe. 

Les tickets « P » et s Q », des -.artes de textiles des catégories 
« B », « E », «J s, « H » et « F 	modèle 1944, valables, cha- 
cun, pour 10Q grs d'articles de ménage en fer ou 30 grs d'articles 
de ménage en aluminium, sont péritnée. 

Les détaillants et grossistes pourront les utiliser pour leur réappro-
visionnement jusqu'au I" mai 1947. 

Aret, 2. 

Dans toute opération d'achat et de vente portant sur le» articles 
de ménage énumérés dans l'annexe, l'acheteur doit remettre, et le 
vendeur exiger. les tickets-lettres pour un poids net équivalent au 
poids des produits à livrer. 

ART. 1. 

Il est interdit, à tout commerçant détaillant 

a) d'accepter, à l'appui d'un achat, des tickets qu'il n'aurait 
pas lui-même détachés de la carte de textiles ; 

b) de prélever des tickets sur la carte de textiles sans effectuer, 
immédiatement, la liVraison. des produits correspondants. 

Anr. 4, 

Les commerçants détaillants se réapprovisionnent soit chez les 
grossistes, soit directement chez les fabricants, au moyen des tickets 
qu'ils ont reçus de leur clientèle. 

Les grossistes transmettent aux fabricants, à l'appui des corn-
mandes qu'ils leur passent, les tickets-lettres qui leur ont été remis . 
par les détaillants. 

Les fabricants doivent adresser à leur syndicat, avant le 15 du 
mois Suivant, chaque trimestre calendaire, les tickets reçus par eux 
au cours du trimestre écoulé. 

ART. 5. 

Les feuilles de tickets « articles de ménage », prévues à l'Arrêté 
Ministériel du 16 janvier 1946 pour l'achat d'articles d'aluminium, 
demeurent valable» dans les mêmes cm:Jitions que précédemment. 

ART. 6. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en Minci du Gouvernement, le premier avril 
mil neuf cent quarante-sept, 

Le Ministre d'Ede 
P. DE MUSSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 3 avril 194'. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WrrAssE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 3 avril 1947, 
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ANNEXE. 

• Assiettes 
Bassines à confitures 
-Boites à lait 
Boites à fricot 
Boites à savon 
Boites à ceufs 
Botigeoirs 
Bouilloires 
Bouillottes 
Cafetires 
Casseroles 
Coquelles 
.CouscOussiers 
Couvercles 
Cruches à lait 
Cuillers à pot 

-Cuvettes 
Ecuelles 
Ecumoires 
Entonnoirs 
Faitouts 
Fourchettes à viande 
Marmites « traiteur 
Gamelles 
Moules 
Passe-bouillon 
Passe-thé 
Passoires ,à légumes 
Passoires à infusions 
Plaques à rôtir 
Plaques de cuisine Ou égouttoirs 
Plats divers 
Plats à oeufs 
Plats à gratin 
Poule à frire 
Poissonniers 
Porte-manger 
Pots à cuire le lait 
Pot à eau- 
Puisoirs 
Râpes à fromage 
Sauteuses 
Seaux 
Sucriers 
Théières 
Tringles de cuisine 

Arrêté Ministériel du -lee avr11,1947, relatif à la modilloa. 
lion des Statuts de. la Soolélé « La Diffusion . Interna-
iionale du Livre » en abrégé tt D. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu lit demande présentée le 30 janvier 1947 par M. Lucien 

jardot, Directeur Commercial, demeurant à Monaco, 7, avenue de 
la Gaie, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assem-
blée Générale extraordinaire des actionnaires . de la Sociélé Ano-
nyme La Diffusion iniernationde du Liure, en abrégé « D. L L. a• 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée« Générale .  extraordinaire des - 
actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 23 janvier 1.947, 
'portant modification aux Statuts . ; 	 • 	• 

Vu l'.Ordoarience SouVeraine dti .5 'mars 1895, modifiée . par les, 
Ordontinnces des 17 septembre 1907 .et 10 juin 1909,. par lés Lois 
.n° 71 du 3-  janvier 1924, no 216 du 27 février ,1936 et par les 
Ordunances-Lois no 340 du 11 Mars 1942 et n" "342 du 25 mari 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945, toniplétant l'OrtIonnance • 
Sou4iiine du 5 mats 1895, nolisement en te qui concerne la nomi-• 
nation, les attributitens et la responsabilité des Corntitistairet aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonyries et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février' 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par' actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 mars 
1947; 

.Arrêtons : 
' 	ARTICLE PREMIER, 

Sont approuvées les risolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordtaire des actionnaires de la Société Anonyme La Diffusion 
Internationale du L'ore, en abrégé « D. I. L. », en date du 23 jan-
vier 1947, portant : 

1 o augmentation du capital social de 1s somme de un million 
(L000.000) de francs à -celle de un million cinq cent mille 
(1.500.000) francs, par l'émission au pair de cinq cents (500) actions 
nouvelles de mille (1.000) francs chacune de valeur nominale et 
conséquemment modification de l'article 4 des .Statuts ; 

2" modification des articles 10 et 22 des Statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal' 
de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 21.6 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du '11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. 'le Conseiller de Gouvernement Pour les Finances et l'Eco-
nonne Nationale est chargé de l'exécution du présent Arreté. 

Fait à Monaco, en .11-16tel du Gouvernement, le premier avril 
mil neuf cent quarante-sept, 

Arrêté Ministériel du let avril 1947, relatif à la modifica-
tion des Statuts de la Société « Les Editions du 
Livre ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principaidé. 
Vu la demande présentée le 16 janvier 1947 par Mo',  Marguerite 

Chalier, Veuve de M. Abdon Drtigman, demeurant a Monaco, 
49, rue Grimaldi, agissant en. vertu des pouvoirs . tt elle conférée par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Société 
Anonyme Les Editions du Livre ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, le 28 décembre 1946, 
portant modification aux Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 j'in 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 dit 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi>no 408 du 20 janvier 045, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ct qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vii l'Ordonnance Souveraine no 5.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement dit bilan des-  Sociétés Anonytees et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183. du 23 'février 1946 cela- . 
tive att* titres des Sociétés par actions 
• Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du' 4 mars 
1947; 

Arrêtons I 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les réiolutions de PAssemblée Générale extra-
otdineire des actionnaires de la ,Société Anonyme Lei Editions du 
Dore en date du 28 décembre 1946, postant : 

10 augmentation du capital social de lo somme de un million 
(1.000.000) de francs à celle de quatre riillions (4.000,000) de 

Le Minisire d'Ela', 
P. nE WITAS5E. 



AVIS — COMMUNICATIONS 
INFOPMATIONS 

Avis d'Enquête. 

Le Maire de Monaco informe les habitants qu'une demande a 
été faite par Mot° Emma Olivi6 à l'effet (1.8tie autorisée s fabriquer, 
au no 5 de la rue de Lorraine à 'Monaco-Ville (ex CinérOe), des 
produits désinfectants, désodorisants et autres produits d'hygiène 
ménagère et de droguerie. 

En conséquence, le dossier de Cette affaire sera déposé à la 
Mairie pendant 10 jours à compter d'aujourd'hui 10 avril 1947. 

Les personnes qui pourraient avoir des réclamations à faite au 
'uljet de cette installation sont invitées à prendre connaissance du 
dossier et à soumettre au Secrétariat de la Mairis.letirs nbserVations 
et réclamations, 

Monaco, le 10 avril 1947. 
Le Maire, 

CHARLES PALMARO. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
	ME.M•alMalr 	 

GREFFE GnINIEriAL DE MON'ACO 

EXTRAI T 

D'un jogement de défaut rendu parHte Tribunal de 
monaco, le  28 novembre 1946 ' 

Entre là daine Marie-Louise SAVAULDLépease Massa., 
demeurant à Monaco, avenue Hector Otto, vint: Fiatrietti, 

Et je sieur  Charles MASSA,  derneinitne fisfce, 5, bon _ 
levard Joseph Garnier ; 

li•a été extrait liitéralmient ce qui suit : 

• 	

Donne défaut contre le sieur Massa faute de couina-. 
« raltre ; 

« Prononce de plana la séparation de corps d'entre les• 
« époux Massa-savauldi, au protit de la dame Savauldi 
« et aux torts et griefs exclusifs du sieur Massa, avec  
« foutes ses conséquences légales >;. 

Pour exlrait certifié côn forme. 
`Monaco, le 3 avril 1947. 

Le Greffier en Chef : 	IN- ANNÈS. 
	ME/IMMOM 

Etude de Mo AUatim SKiTIMO 
Docteur en Droit,* Notaire 

26. avenue de la . Casta, Munie-Caria 

Cession de.Fonde de Commerce 
(Devxiétne insertion) • 
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francs, par l'émission de trois ,mille (3.000) actions nouvelles de 
mille (1.000) francs chacune de valeur .n.orninale et conséquemment 
modification de l'article '4 des Statuts ; 

2. 	modificalion des articles 10 et 22 des Statuts. 

ART.. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au .  Journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924; n° 216 du 27-février 
1936 'et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, eh l'Hôtel du Gouveinernent, le premier avril 
mil neuf cent quarante-sept. 

Arrt é Ministériel du lor aVril 1947, relatif à la modifloa-
ton des Stituts de la « Société Fermière de l'Hôtel 
Beaudlivage ». 	- 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
la derasnde présentée k 10 septembre 1946 par M. François 

Caminalc, 1-Mblier, demeurant à Monte-Carlo, avenue de Monte-
s:art°, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires de la Soctété Fermière de 
I*1-16(ci Benu-Pivage ; 

Vu le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société tenue à Monaco, k 27 juillet 1945, 
portant modification AUX Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souverains du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances den 17 septembre 1907 et 10 'juin 1909, par les Lois 
ne 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par le. 
Ordonnances-Lois n° 340 du Il mars 1942 et no 342 du 25. mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945, complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des Commissaires 
aux Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 règlant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par aCtions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement clu 11 mars 
1947 ; 

Arrêtons : 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la Société Fermière de 	Deau- 
Rivage. en dote du 27 juillet 1945, portant modification clos articles 
7. 12. 13, 19, 28, 29, 30 et 31 des.Statuts. 

• An 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 

de Monaco dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois ri° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et pat l'Ordotrance-Loi no 340 du Il mars 1942, 

ART. 3. 

• M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco. 
nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le, premier avril 
mil neuf cent cntarante-sept, 

Le Ministre d'Ela, 
• P. DE WITASSE. 

Auxlerines d'un acte reçu par .Me Settitneabtaire sans-
signé, les 6 ot 21 mars .1947 Miho' Anna,son'Asm, 'cern-
merçante, veuve de M. Jean SCOZZI; demeurent' é. M 
Carlo, 13, rue du Portier, a cédé it la sont 010  
Laboratoires Spopharm, dont 16 Alèe-  est 11, Montetarl6; 
10, boulevard d'Italie, le fonds de commerce certt.A311er cio 
repasseuse et hlanclirsseuse, sis à. Monaco, 13., rue.  du 
Portier. 

Oppositions`, s'il y,a lien, en 111?,tude de Mo . Settltrio, 
TiOtaire à Monaco, dans les dix jôurs de lu présente, 
insertion, 	 . 

Monaco, le 10 avril 1947. 
(Sig.aé) : - A. S 	O. 

Le Minsire d'aie 

P. DE WITASSE. 

i0{11.CLE PitEerliER, 
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Etude de Me- Jean-Charles REv 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue -Colone1-13ellando-de-Castro, Monaco 

Société Anonyme Monégasque 

LABORATOIRES MARQUET 
au Capital de 4.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi'n. 340, du 11 mars 1912, 
et par l'article 3 de l'Arrêté de. S. Bre. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco du 1 mars 1917. 

1. - Aux termes (l'un acte reçu, en brevet, le 31 juillet 
1946, par Me Jean-Charles [tri', docteur en droit, notaire 
à Monaco, il a été établi ainsi qu'il suit, les Statuts d'une 
Société Anonyme Monégasque : 

T A T 11'1' S 

TITRE I. 
Formation. 	Dénonlination, ---- Objet. 	Siège, 	Durée. 

ArtIcie Premier. 
il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui exiStera entre les souscripteurs et propriétaires des 
actions ci-a.près créées et celles qui pourront l'être dans 
la suite et qui sera régie par les lois de la Principauté 
de monaco sur là matière et. par les présents Statuts. 

Art. 2. 
La .5 6eiété prend la dénomination de société Anonyme 

Monégasque LABORATOIRES MARQUET. 

-Art, 3. 
La Société a poir objet,' tant dans la Principauté de 

Monaco qu'à 11tritager 
La fabrication, le conditionnement, dépôt et vente. de 

produits et spécialités pharmaceutiques et médicales, 
vins pharmacentliptes, boissons hygiéniques,. .jus de 
fruits et de raisin, spécialités vétérinaires, produits chi-
miques, de régime d'hygiène, de beauté el. de parfumerie 
el. tous accessoires*  et. fournitures pour la pharmacie, la 
droguerie et l'herboristerie. 

Et, d'une façon générale, toutes opérai ions industriel-
les, commerciales, linancières. mebilières et immobiliè-
res, se -rattachant fi' l'objet ci-dessus -et à tous objets 
similaires ou connexes ou susceptibles d'an faciliter le 
fonctionnement ou le développement. 

La création, dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial on autre, demenre subordonnée 
l'obtention de la licence réglemeetaire. • 

Art. 4. 
Le siège de la Société est 11Xe n' 29, rue de Millo, - à 

Monaco-Condamine (Principauté de Monaco). 
IL pourra être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté sur simple décision du Conseil d'Adminis-. 

Art. 5. 

	

La durée 'de la Société est .fixée 	quatre-vingt-dix- 
neuf années, à compter 	jour de sa constitutien défini:- 
tive, sauf les cas 	disSolution• anticipée et .ite proro- 
gation prévus aux présents Statuts. 

Tratr. 11. 
Apport, — Fonds Soolal. — Actions, — Versements. 

Art. 6. 	. 
M, MairqUet, com-paratit .apporte à la...aociété 'le fonds- 

de, cornineree dont la degnatien Suit. : 	- 	. • 
Un 'fonds de commerce de fabrication, conditionne-

ment, dépôt. et  vente de produits - et spéclalités,pharMa-- 
centiques et.' Médiales, vins pharnlacentiques, boissons 

hygiéniques, jus de fruits et de .-raisin,.spécidiités' vété-
maires,' produits. chimiques, de régime, d'hygiène,' de: 
be.auté et de parfumerie et -tous aecessoires. et  fournitures 
pour la pharmacie, la droguerie et l'herboristerie;  ex-
ploité ti" 29, rue de Mill°, à Monaco-Condamine- (Prin-
cipauté de Menado) ; 

ledit fonds conipretiant : 
1° le nom-commerchil en. enseigne 	• 
2° la clientèle. et  l'achalandage y attachés ; 

les meubles, Machines, matériel servant à son ex-
ploitation 
' 4°. toutes les marques de fabrique qui' lut ont. été déli-
vrées pour leur exploitation dans la Principauté de Mo- 
naco et 	l'Etranger ;. 

5* et le droit, pour le temps qui en reste à courir, A. 
la location des. locaux situés: n" 29, rue de 

-Monace-Condamine où est établi le siège social de lucite 
Société et il' 7, rue des Mares, à Monaco-Condamine 
où est établi l'usine defabricatiOn et. de conditionnement. 

Tels lesdits .éléments existent, s'étendent, Se poursui-
vent Cl se comportent, sans aucune exception ni réserve. 

• Origlino cle, Propriété. 	. 
- Le fonds de -c.onanierce pi•ésentement apporté - appar-
tient à M. MARQUET, comparant, pour 'avoir été créé 
par lui, suivant Arrêté de M. le. Ministre d'Elat de la 
Principauté de 'Monaco en' date ducinq Juillet mil-itenf-
cent-qua ra nte-trois. 

Propriété, 	Jouissance. 
1.a Société jouira et. disposera de tous les biens et 

droits ii elle apportés, comme de choses lui appartenant 
en pleine-  propriété et jouissance, à compter du 'j'eue de 
sa constitution définitive, Elle prendra lesdits biens et 
droits dans l'état où ils se trouveront., sans recours nt 
répétition pour quelque cause que. ce. soit. Elle prendra 
à sa °targe : les abonnements à l'eau, au gaz ou al'élec-
triché : les assurances. contre l'incendie, les accidents et 
autres risques,' ayant pu -être contractes par PaPPolnoill' 
relativement. auxdits biens et droits ; la Société, par le -
seul fait - de sa constant-len définitve, se tretivera' subro-
gée, perement 'et simplement, dans rle bénéficei. tanta,,etif 
que passif, des-dits abonneMenis et contrats', qu'ehle exé-
cutera et fera valoir à ses risques et périls, sans recours. 
ni répétition contre l'apporteur. 

Pour faire opérer et re.gularier le transfert de la.li-
cence au nom de la Société, tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait des présents Statuts et rappel.- 
leur s'oblige à fournir, à cet effet, son concours aux 
frais de la Société et. a conférer tous -pouvoirs spéciaux 
qui pueraient être nécessaires. 

Art. 7. 
L'apport qui précède est consenti franc et net de toutes 

dettes et. charges, moyennant l'attribution à M. MA11- ' 
QU'ET, fondateur, de trois cents actions de dix Mille 
francs chacune, entièrement libérées. 

Conformément à in loi et ainsi qu'il sera dit à l'article 
12 ci-après, ces actions ne pourront être détachées de la 
souche .ou négociées que deux ans après l'approbation. 
de l'apport, 

Art. 8. 
Le Cuita] social est actuellement fixé à quatre MIIIICifs 

.•do traces, divisé en quatre cents actions de dix Mille 
francs 'chacune de valeur nominale. 

Sur ces quatre cents'actIonS, troiseents Sont attribuée!! 
cotnme 	est dit et-dessus, .à 11:1,•1V1AfiQUET, .aPPOrtenr, 
et les cent actions de surplus 'sont, à souscrire +Dit. t111111à,  
ratio et à libérer : un quart., lôrs de la Souscription et 
le surplus, en une ou.. plusieurs fois suivant 'dectsleti•tirt 
Conseil d'Administration, 

Cette 'décision est portée à la connaissance deS action-' 
m'ires par un avii. Inséré, huit joins avant. l'époque 
fixée pour chaque versenient, dans le Journal, d.o Menas°. 

-A défaut de.-01ëitient, suries actions aux éPOquesainsi 
.déterMinées, l'intérêt est dû, :Our-chaque -joue de 'retard; 
à ralsen de -six pour •cent Pan,. sans qu'il sein besoin 
d'une autre' Mise ..en ''detnefire Spéciqle.- 	. 

De plus la Société peut, huit:jours- après l'envoi d'une 
lettre recblinnandée,., contenant avis .d'exéeution,- tare 
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vendre, même. par duplicata, les actions sur lesquelles 
les versements sont Pen retarr.E; à cet effet, lés numéros 
des actions sent publiés au Jouenat do Monaôo. 

Quinze jours après cette •pub:ication, la Société peut. 
fa:re vendre les actions par te ministère du notaire ré-
dacteur des Statuts, sans aucune autre formalité, sur 
une nese à prix .pouvant être indéfiniment baissée. 

Les' tilm ,des actions 4inS1 .Vendnee deviennent nuis de 
plein droit, ot il om. déliré .aux - tiequ6réurs de nouveaux 
nues portant les mêmes numéros,d'actirms. 

En conséquence; toute action, qui ne porte par la men-
tion régulière que les versements exigibles dut été effec-
tues, cesse d'être négociable ; aucun dividende ne lui 
est payé, - 

I,e produit net de la vente desdites actions s'impute, 
dans, les termes de droit; sur ce qui est dû à la -Sociéte 
par l'actionnaire eXpreprié. lequel reste débiteur de Ià 
différence en moins 'ou profite de l'excédent. 

1A Société peut égaleMent exercer l'acium personnelle 
et le droit commun contre, l'actionnaire et •ses garants,' 
soe avant ou après la '‘rente des actions, soit concurrent. 
mem avec cette vente. 

Art. O. 
eapital.social peut être augmenté, en une ou-

sa-ars fois, soit par_ la Création d'actions nouvelles en 
représentation d'apperts - en nature 'oui en .espèces, soit 
par voie de conversion en actions des fonds disponibles, 
de réserves et de prévoyance, soit par tous autres 
moyens, le tout .en vertu d'une décision de J'Asseinblec 
Generale des actionnaires. 11 pourra être créé, en repré-
eentation totale ou partielle des augmentations de capi-
tal. des actions de priorité ou privi.egiées, dont. les drOUS 
seront deterrhinés par lAssemblée Generale qui aura-
decidé l'augmentation. 

L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une déli-
bération prise comme il est dit ci-dessus, décider l'amor-
t:ssement ou meine la réduction de capital social, pour 
quelque cause et de qtielque - Manière que ce sen, notam 
nient an moyen du rernhoureement total on partiel des 
aeitens. 	rachat d'actions d'un échange d'anciene ti- 
tres d'actions contre de nouveaux titres, d'un nombre - 
superieur, équivalent ou moindre, ayant ou non 	même 
emetal et, s'il y a lieu, avec cession ou. raelne d'act:ons 
anciennes peur permet Ire. t'échange. 

Art, 10. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives oui. 

a ,: portent'. 
Neatimoins, pendant les trois premières années d'exer-

ece, tontes les a.ctions seront obligateiremeni nominati-
eee. Une modification des Statuts sera toujours néces-
saire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont ex-
traits d'un livre à souche, revêtus d'un numéro d'ordre. 
rra-Piles du timbre de la Société et munis le la signature 
de deux Administrateurs. L'une de ces deux signatures 
leen etre imprimée ou apposée au moyen d'une g-riffe. 

Ils peuvent cependant, à la volonté du conseil d'Adme 
nistration, être délivrés sous forme do certificats de 
dépôts effectués dans la caisse sociale. soumis aux ni.rites 
réeles que les titres d'actions, 

Pendant le. délai de trois ans ci-deSSUS préVU, la ces-
des actions ne pointa .s'effeeteer. merde uni Pront 

d'uno personne déjà detionnalee qa'aver. rautorieation 
dit Conseil d'Administration. En coniqUi., nce. l'action-
Ilaure qui ‘anniris Céder une ou plusieure de ses actions 
sera tenu d'en fiera par lettre reeemmandée, la déche 
ration an Président du Coneeti d'Arindni.qratiOrL 

Cette declaration sera datée ; elle emeneera le prix de 
de ui cession ainsi eme tee nom. Ireiroine. profeesion, 
nationalité et domiene du eeesionnare 

Dalls le t'unie de cette décierate,te il canteeet d'Adint. 
ut etration statuere sut UtieeoptatiOn tgn le r,liU; CIII tranS-
kri_ En cas de teins, il sera tenu do minet tuer ali ces-
eienimire évincé utile pereenne 'ptose:eue OIt merale 
se portera aequéreur •4 on plitx qiu ne 1.0Urta: Pen,41111,11  

premier exercice, e 	w tte Inferle 	v''O 	ffi  eur rgn lbre  
de l'action et qui, p.o)i tes e 	Pos ulrit& nturti. êté 

chaque année e4e T 	tu I I 	t nu r tu 	ratirialte. 

	

.‘ défaut roppoettten do (..44:10« 	11.,‘MTeJWqtre.Oioll sera 
inettérante et le Cons-4qtsna teene ela )kuiu'lu dii rédant 

On du cessionnaire 'proposé„ de transférer, sur ses regis-
tres, Ies litres, au noua de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à tou-
tes les cesslous même résultent d'Une adjudication. d'une 
donation ou de disposition' • testamentaires, .111als elles 
ne s'appliquent pas aux Mutations par décès nui pront 

ers naturels, 
Art,. Ii„ 

i.e Conseil d'Administration pôle .àoteisor le 'dépôt  ot, 
la censervation des titres dans la caisse sociale on dans 
toute autre caisse (n.en désigne. Il détermine la forme 
des certificats de dépôts et les conditions et mode de 
leur délivrance, 

Art. 12. 
Les actions d'apport ne peuvent être détachées do la 

souche, remises - à . l'apporteur, et devenir elé'gociables 
que d'eux ans après l'approbation de l'apport: Pendant 
ce temps, à la diligence du • Conseil dAdmirtistration,-  
elles' sont frappées d un timbre indiquant • leur 'nature 
et la date de Pappeobation de l'apport. NéannIonts, Pen-
dant ce méme temps, elles peuvent être cédées Moyen-
nant l'observation des formes du droit civil. 

. 	. 	 Art. 13. 
La ce.ssion des actions au porteur s'opère par la slinple 

tradition du litre. 
Celtes des titres nontinatifs'a lieu pay des déclarations 

de transfert ou d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et le cessionnaire ou mandataire, et inscrites sur 
les registres de la. Société. 

La Société poiri. exigsr que la signature des parties soit 
certifiée par un officier •public. 

Art. 14, 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux ac-

tions de priorité au cas Ut il en -serait créé, d'agite 
action donné droit, dans :a propriété du fonds sciai et 
dans le partage des bÉnéfices revenant aux actionnaires, 

une part proportionnelle au nombre d'nctlens émises. 
hes droits et obligations - attaché,s à l'action suivent le 

litre dans quelque main qu'il paSse. La propriété d'une 
action 0111)0110, de plein - droit, adhésion aux Statuts de 
la Société et somnissien aux décieons régulières du Con-
seil d'Administration ci des Assemblées Générales, 

Art. 15. 
Les dividendes de lente action nominative ou au por-

teur sont valablement payés ait port-dur chi titre s'il s'agit 
d'un titre nominatif non muni de coupon ou au porteur 
du coupon. 

Tout dividende qui' n'est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 

Art. 16. 
Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnait 

qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
Tous les co-propriétaires indivis d'une action ou tous 

Tes ayants droit à. n'importe. quel litre, même usuf,rititters 
et nu-propriétaires, sont tenus de' se faire représenter 
auprès de la Société par une Sell)e cl. même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte. provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens Ci valeurs de la Société, ni en de-
mander le partage ou la flottation. ils sont tenus de s'en 
rapporter aux inventaires sociatix et aux délibérations 
dc l'Assetriblée Générale. 

TIT11.K 
AdministratiOn dé la Société. 

Art. 17. 	• 
1,11 Société est a,dininistrée par 'un Conseil conipes6 de 

deux .membres att moins et de ser t' nui plus, pris 'tanin 
les actionnaires et, nommés par l'Assemblée Généraltfr 

I,es sociétés en ce:mn-lendit° simple on par aetionS, en 
nom -collectif -on anonyates, peuvent are administrateurs 
de Iit présente SOCiété. Elles seront représentées au Crin,» 
seli dUdmini8tratton, -par un, d es associés p6be los so 
clétés en nonl collectif, par tin des geleintS Polir les Sa-
eiétés eli coMmetudite, d par un délégué'cln Conseil peur 
les sociétés anonymes, sans que l'associé (iii 1101f collée- 
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tif, le gérant ou le délégué du 'Conseil- Soient obligafot. 
renient, eux-mêmes. actionnaires de la prÉseate Société. 

Art, 18. 
1.es adminisirtueurs doivent etre propriétaires chat-am 

de cinq actions pendant tonte la cluràe'do leurs fonctions, 
Ces notions sont affectées, en totalité, à 1a garantie de; 

actes de l'Administration, même • do ceux qui seraient 
. exclusivement Jiersonne:s ?t l'un des administrateurs 

Elles sont nominatives, inaliénables, frappés d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité et déposées (tans la caisse 
sociale. 

L'actionna :ce nominé administrateur ita cours de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nombre (filetions exigées pal' 	présero 
article, devra compléter ce nombre les Pitre insert cc à 
son nom, et les déposer dans la caisse sociale (lens le 
délai maximum d'tin mois. En tout cas, il ne pourre 
Mirer en fonctions avant d'avoir régularisé sa situation 
à cet égard. 

I;Adminisirateur sortant oit détnissiminiure oit ses lie-
ritiers, s'il est décédé, 110 peuvent disPoser de ses actions 
qu'après la réunion de I Assemblée Générae qui a ap 
prouvé tes comptes de l'exercice en cour& lors du départ 
de cet administrateur. 

• Art. 19. 
ta durée fies ['piaulons des administratenrs est. (te six 

années, 
Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à. l'As- - 

semblée Générale ordinaire qui se réunir:1, après l'expi-
m'ion du sixième exercice et qui renouvellera hi Conseil 
en entier pour une nouvelle période do six années. 

Ultérieurement •et à chaqtw élection, l'Assemblée Géné-
rale fixera hl durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est réé,ligibte. 

Art. 20. 
Si. le' Conseil est composé du moins de sept membres. 

les administrateurs ont la faculté de se coMpléter, 
le jugent utile. pour les besoins du servlc.e.el l'intérêt de  
la Société. 

Dans ce cas les nominations faites a'.Ittre provisoire 
par le Conseil' sont sorimiseS, kirs de 10 première' peu.' 
nlon a la confirmation de l'Assemb:ée Générale qui • dé. 
termine 10 dnrée du mandat. 

De même. Si- 	une place d'administraient' devient va- 
cant e  dans  ', i n tervalle  de  deux  Aiisenimées   Générales, te 
Conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement. 
fl est ineme tenu de le faire dans le mais qui suit la 
vacance, si le nombre des administrateurs est descendu 
au-dessous de quatre el do Convoquer l'Assemblée Géné-
rale à cet effet. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réunion, 
procède à une >élection définitive. L'administrateur nom-
iné Cl) remplacement d'un autre ne .demeure en follet bus 
que pendant le temps restant à courir de l'exercice de 
son prédécesseur, à moins que l'Asseffihiée ne lixe, par 
sa décision, une antre durée de fonctions de l'admihis,  
traient' remplaçant Si ces nominations provisoires ne 
sont pas ratifiées par l'Assemblée -Générale, les décisions 
prises et les actes accomplis par le' Con.Sell n'en demeu-
rent pas moins valables. 

Art. ?1. 
Chaque année le Conseil noriimei, parait ses Membre, 

un President qui peul toujours être réent.. 
En cas d'abSence du Président, le Conseil désigne, pour 

chaque séance, celui des.ineliibi.V3 pi éSents devant rem- . 
plir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigné -auei la .  personne devant remplir 
les fonctions de.Secrét4tlle,;:larelle peut être prise mê-
me en dehors des' tidMinistra °tirs et Même en dehors 
des assoélK mals qui n'a:- pas voix anK délibérations, 
si elle n'est administrateur. 

• 
_ Art, 22 

Io Conseil d'Administration se réunit an 'lieu indique 
.par la convocation-, sur Pavis adressé' par le •Vrésident 
ou deuX. dé seS metribres, auSsi souvent (nie l'Intérêt de • 
la Soelété l'exile). Le Conseil fIxe le mode .de conVoca-
tien et le lieu de la réatilfon.  

suivant. En bas de partage, la voix du Président-. el 

seulement, Dans ce eas, l'administratepr mandataire a 

des membres présents, sauf ce qui Sera dit ('t l'alinéa.- 

ciee, les délibérations doivent être prises à..l'ittianinlité• 

prépondérante, 

Conseil. Tentefois. il  ,est admis ffieun.,tidnalnrstrateur 

vice et de leur nomination résulte suffisamment:- vis-a-

droit. à deux voix: ■ 

en personne que par mandataire, de la moitié an moins 
des membres du Conseil est nécessaire polir la validité 
dos délibérations. 

ehaque délibération ot dans l'extrait qui en est délivr, 

Puisse représenter tin de Ses. eblItglies, mais on _seul 

des noms des adeniniStratems présents et de cetrX dos 
administrateurs absents. 

vis des tiers de l'énonelation, dans le proeès-verbal de 

Les délibérations sont, prisàs à la majorité des vôlx 

Nul ne peut voler par procuratlen dans le, Seie du 

Au cas où il n'y a que deux edininistrateurs en . exer-

La. présence effective du tiers et ta représentation, tant 

la justification (hi nembre des administrateurs en exer-.  

Art. 23. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par: des 

procès-verbaux Inscrits sur un registre. Spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les coptes ou extraits de ces' procès-verbaux à-produire . 
en justice ou ailleurs, sont 84,enes par le 'Président, 

Art. '24. 
1.0 Conseil d'Administration 	/es Pouvoirs. les Plue\ 

étendus sans limitaticm et sans réserves, pour l'admi-
niStration et la gestion de toutes les affaires de la So-

- ciéle (31 dont la solniion n'est point expressément réser-
vée, par la loi ou par les statuts, fi  t'Assemblée rimjé, 
rate des actionnaires. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs (M'il juge conve- 
nables à un ou pinSieln'S administrateurs 	l'admi- 
nistration courante de 1(1 Société et l'eXécutieti des déci- 

r sions 	Conseil d'Administration. Le' Présidera Ptlit 
mailler sa 'fonction avec telle de- dé:égoe, 

les attributions et pouvoirs lés 'allocations. spéciales 

in, _ 	• . 
istrateurs-delegités sont déterminés, par le des adm,• 

Conseil..- 	 . 
ConSeil 'peut, en Outh, conférer dos' pouvoirs à 

telle personne qu'il juge convenable par mandat spécial 
et pont' un ou plusieurs'objets déterminés. 

1 1 peut autoriser ses -délégués et mandataireS,  fi subs-
tituer, sous leur responsabilité personnelle, un on 0111- 
sieurs Mandataires, clanS kall ou pallie des pouvoirs à 
eux con fiés 

Tout administrateur représente la Société de plein 
droit el sans qu'il soit besoin d'une dé:égation spéciale 
du Conseil. dans 1,0111es les Assemblées d'obligataires' on 
de porteurs de parts bénéliehires de la. présente Société. 
ainsi que dans toutes les Assemblées de sociétés dans les-
quelles la présente Société pourrait, avoir des intérêts 
a un titre quelconque. Art, 

25. 
Tous les actes concernant la Société, décidés par !e, 

Conseil, ainsi que les petiots do fonds ei valeurs, les 
mandats sur les banquiers débtleurs ou dépositaires et 
les souscriptions, endos, abcoptatItIts ou acqtills d'effets 
de eommerce, t3ont signés par Patiministrateov-délégné, 
nu, à défaut. par denx ,administrateurs. 

Art, 26. 
I es adminiStralenrs uni droit ti'des jetons' de présence 

dont 	%uileur, fixée par l'Asseiptilée 	 main: 
tenue jusqu'a décision contraire. 	 • , 

, 	UMM 'IV. 
Commissaires . aux Comptes,. 

• Art. 2,7. 	. 
,L'Assenribh'-3è Généale not«time., chaque année, un On 

deux eortirntsMirefi aux comptes dans 1e. conitlÔriS pré. 
vues par lit loI il°  408: C,111 vingt-cinq :"Jaieler: mitneut-
cent-quarante-cinq;  chargés 'd'une -ffiltistee gÉltiôrtile et 
permanente dé surVeillanee, avec les limivore§ lés plihs 
étendus d'investigation, portant gur la rée-darne des 
o• pérations et' (tes «impies do la Société el -sur•Pabserva 



Jeudi 10 Avril 1917 
	

JOURNAL 'DE MONACO 
	

219 

Lun des dispositions légales et statutaires régissant son 
a let imminent. 

COmmissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exere;ces consécutifs. Toutefois, leurs prérogatives 
ne prennent lin qu'a la date de l'As-Sel-tablée qui les. rem-
pince. 

tk-; peuvunt, en cas d'urgence, convoquer l'Assemblée 
Générale, 

I;Assemblee a aussi la facti'.4e de,_'designer un ou doux 
eoluttlissaires suppléants,  - su ivant le nombre de conutlis-
aires en exercice,- et qui nepenvent agir qu'en cas d'ab-

senee eu d'entpèchement 'de •ceux-c.i, 
Les Commissaires tan droit à, une rémunération dont 

rimportanee est fixée par l'AssetAblée Générale. 

V. 
Assemblées Générales. 

Art.. 28 
Les aoliMilaires SOM, réunis en Assemblée Générale 

annuelle chaque année,,dans les six mois qui suivent. la  
nire de l'exercice social aux jour, heure et lieu dési-

gnes dans l'avis de convoattion. 
Les Assommées Générales peuvent être convoquées au 

le Vermée par le Conseil d'Administration, ou en 
en cas d'urgence, par les colnintssaires. En otlite,, 

lus actionnaires possédant 'un nombre d'actions relue-
ant le dixième du capital-  social_peuvent toujours 

et 	umle cpoqtto, convoquer une • Assemblée Générale. 
I,es convocations aux Assemblées Générales sont faites, 

ce qui concerne l'Assemblée Générale annuelle, Seize 
all »KODS à l'avance, et ne ce qui concerne tOttleS 

atttreS ASSelllbléeS, dix jours seulement a l'avance, saut 
eul sure dit ci-après à l'algide 37 J-auir les Assernblées 

Generales extl'aorditiall'es sur deuxième convocation. 
Elles sont insérées dans un journal d'annoncés légales 

	

ben du siège social, ou adressées 	chaque action- 
nail'e, par lettre recommandée, s'ils sont tons.  Connes de 
in Société. 

Enfin, en CO qui concerne toutes les Assemblées autres 
que celles rnnuelles, et celles statuant sur des itiiproba-
ineis d'apports oit avantages, il peut toujours être passé 
,inre aux délais el modes de eonvocation ci-dessus, si 
oins les actionnaires. sont présents du representeS. 

uavis de convocation Soit indiquer solunlatremcnt 
tut de la réunion. 

Art, 29 
›auf les Jispositions contraires des lois en vieillie, 
1sseniblée Générale se compose de tous les actionnaires 

ploprietairei d'eu moins une action. 
Nin ne peut roprésenler un actionnaire à l'Assemblée 

n'est ini-mdme iietionnaire, saur les exceptions (q-
a près : 

Les fourni as mariées peuvent dire représentées par 
leurs maris. s'ils ont l'administration de leurs biens. 

I.es minet vs el interdits peuvent être représentés par 
leurs Itmears. 

Les usufruitiers el Illi-ProPriélaires doivent Mre rePré-
,,entes par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'antre, ou 
par un mandataire commun. membre. de l'Assemblée, 

Les sociétés et établissements publies sont représentés 
soit par un .lé.iéertte,, associé ou non soit par un de leurs 
gOranls, directeurs, administraidurS, liquidatetirs osso-
eies OU non., 

La, forme des. pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Admitlistrilion qUI  1)..ui exiger imite certification tic 
signature on d'idenlite. • 

Les III tria r 	c laies d'alions nominatives depuis cinq jours 
r ii moins avant l'Assemblée, peuvent assister à celte 
Assemblée sans formalité •Préalable,.  • 

Les propr Maires d'actions an porteur dpiVent, petit 
avoir droit d'assister à L'Assemblée Générale, déposer :au 
siège social, cinq - jours an inCiins Rivant cette AsSenthlée, 
soit leurs titres, soit les récétpisses.-én constatant,  le dépot 
(Ittis les mn SOUS rie batiqne, 6tablissetnetits de crédit. ou 
ornees ministériels indiqués dans ,l'aviS de convocation 

Toutefois, le Conseil a hl feetilté,de réduire .le: délai 
indiqué pour les actions nottilnatiVes et d'accepter .des 
dépôts on i dehors do cette 'Dirige. 	• 	- 

il est KuilS a chaque déposant une Carte nominative 
flersolwel,e,. 

Art. 30 
L'Assemblée Généra:e. régulièrement constituée et -con-

voquée, représente l'universalité des actionnaires, môme 
le; absents, dissidents el_ incapables. 

Art. M., 
I;Asseniblée. .Générale est twesidée par - le Président .du 

Conseil d'Administration i • a sou défaut. par un adinints-. 
trateur délégué-  pat !e Conseil; 

- Les deux ..actionnaires présents et acceptants, repré-
sentant - le plus: grand -n'Ombre d'actions soit eh leur natn, 
soit comme mandataires, Sont -  appelés .comme scruta-
tenrs,.Le -  Bureau désigne le secrétaire t titi prit( étre Pris 
même en' denors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de ,iirésence, UI le onllent les 
noms, prénoms, profe.ssions et domiciles des actionnaire,; 
présents et.' représentés et le nombre des «lions 'pessé-
dées ou représentées par chacun deux, Cette feuille est 
certifIéepar le linteau et reste annexée nu procès-verbal, 

Les délibéradetis -de I'AsSeMblée .Générale sont consta-
tées par des , procês-verbatiX Inscrits .sur un - registre spe .  
(qat et signés par les membres composant le litirean. 
.1,es extraits ou copies de ces procès-verbaux, à produire 
en Justice on 	sont signés par un administrateur. 

Art. 32, 
L'Oedi-e du jour est art été par :e Conseil d'AdinitilStra-

lion si la eottvoeation est -Mite pat lui oui pnr celui qti! 
convoque l'Assemblée: 	- 	 . 

Il n'y est porté que les proposilionS émanent de ceux 
a.yrint compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 

onl été communiqUées vingt Jours a Muffins avant la 
réunion, avec la signature 110*; membres de l'Assemblée 
ropresentant Me moins le dixième du capital social. . 

Aucune proposition ne pent âtre soumise à l'Assem-
blée -si elle ne figure pas à son ordr(Yiitt jour. Néanmoins, 
la révocation .d'un administrateur,'bieri que rte - figurent 
pas à, l'ordre dat - jôûr,. peut dire sent/Use à an _votede_ 
PASSentblée 'lorsque -des raits graves sont révélés au cours 
do la rênilion et (m'il 'y a,. pour la, Société, un Intérét 
pressant . a révoquer un mandataire indigne de, .sa con-
fiance. 

Art, 33.. 
Sauf dans les Cas prévus 't,tr n.1,01 et dOnt ii Sen 

qtiestion -  aux articles 30 et • 27 or:après les Assemblées 
Générales sont négulléreinent Constitnées lorsqu'elles 
sont composées d'un nombre d'actionnaires représentant, 
par eux-mêmes ou cornme mandataires, au moins 1e 
quart dut capital. social. 

Si ce (immun n'-est pas atteint,-  l'Assemblée - Générale 
est Convoquée à nouveau par avis inséré uni moins dix 
jours à l'avance. 

Celte nouvelle_ Assemblée délibérera quel que .soit le 
tionibre, des 'titres reprk;enlés, mais senlemcnt m'Ir les 
objets à l'ordre du jour de la première_ Assemblée. 

Art. 34. 
Les délibérations sont prises ii. la  majorité des voix des 

m'ombres présents. sauf ce qui est dit à l'article 37. ci-
après. Rn cas 'de partage, - la . Voix.  du Président est pré-
pondérante. Chaque MoMbre a autant de Vqi, qu'il pos-
sède on représente d'actions Sans limitation. 

Art.-  35. 
L'Assemblée Générale, composée comme 11 est ,,(111, à 

l'article 29 ci-dessus, entend le rapport, des tdininistra- • 
tours sur les affaireS seclales. 	 .• , 

Elle entend également le rapport des commissaires .sur 
les affaires de la Société, sur le bilan et sur.  ics comptes 
présentés par les administrateurs. 	 . 

discuto. eppeotive ou' redresse 'es coraPies, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde fies divtdendes revenant aux actionnaires, touS pré-
levenients qu'elle juge utile pour la création cle. fends 
dé PréVoyance. Ott de . réserves spéciales dont elle fixe 
vpraplot, Ces fonds, notamment, ,peuVent être OMP163r:és 
nu rachat - v.ôlôn19.1)‘e . deS actleins qui Seraient 0180S SM' 
le inarché 011 eu] aniollISOment du eaplial sOCiar. 

Eue nomme .et .,révoque les administrateurs 'W les coni• 
ndssah es, iittpaires et suppléants, 
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Elle délibère sur- toutes propositions a l'ordre du jour. 
Elle détermineralloeation du Conseil d'Administration 

en jetons de pffisence ou autrement, la rémunération des 
COMMISSnireS'i Cfle antbriSe l.a création de tous fonds 
d'amorrissenient ou de réserves spéciales. 

Elle autorise la participatiem de la Société (Jans tontes 
autres sociétés constitutées ou à constituer, au moyen 
d'apports en nature. 

Elle antorise la cianstitution de toute société on la. pré-
sente société serait fondatrice. 

Elle confère au Conseil toutes autbrisatiofis pour passer 
tous actes et faire toutes opérations pour lesquels ses 
pouvoirs seraient inselSants ou considérés comme tels. 

Enfin, elle rrononce souverainement sur tOns les inté-
rêts de la Société et sur toute résolution dont l'applie,a-
lion ne constinieliaS ou n'eut raine pas, directement -bu 
indirectement, une modification quelconque aux Statuts 
de la Société. 

La délibération contenant • l'approbation du bilan et 
des comptes .doit être précédée de la lecture du rapport 
dos commissaires à peiné de nullité. 

Art. ;(l. 	• 
L'Assemblee.Générale extraordinaire -peut, sur l'initia-

tive du Conscil d'Administration, apporter aux Siaints 
toutes modifications dont l'intilité est reconnue par lui. 
sans pouvoir, toutefois, changer la. nationalité et l'Objet 
essentiel de. la Société, ni augmenter les engagements 
des actionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
La .prorogation. ou la réduction 'de durée, la dissolu-

tion et la liquidation anticipée de la Société comme ariSsi 
sa fusion avec toute autre société constituée ou à cons-
tituer.. 

L'augmentation, la réduction on l'amortissement du 
capital social atix 'conditiens qu'elle détermine, même 

-par voie ,de-  raehat d'actions, 
L'émission - d'obligations. 	- 
Le-  changement de la. dénominatioh de la Société. 
La création d'actions de: priorité, tic parts bénéficiaires 

el leur rachat, 
La modiflution de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente 'à tous tiers •On l'apport' à 

toutes 'sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société. 	• 

La transfornation de la Société en société monégasque 
de toute aube • forme. 	• 

• Toutes moeitleations compatibles avec la. loi, relative-
ment. à la cotriposition des Assemblées, à. la supputation 
des voix, on nombre des adminiera.tenrs. des unions 

dolven Posséder Pour remplir ces 'fonctions. 
La dissolution de la Société à tout moment. et. pour 

quelque cause que ce soit. 
L'énonciation qui précède est purement énonciative et 

non limitative. 
Art. :57 

'Les Assemblées Générales extraordinaires se compo-
sent de tons les propriétaires d'actions quel que soit le 
nombre d'actions que chacun d'eux possède, et chaque 
actionnaire ri autant de voix qu'il représente ‘l'actions 
comme profniétalre ou comme mandataire, sans distinc-
tion et sans limitation. 

Mais dans les cas prévus au précédent article. l'Asseln 
bée 'Générale ne peul délibérer valablement qu'autant 
qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins 
la moitié du capital 

L'Assemblée est. composée et délibère comme il est dit 
aux articles 29 et 31 toutefois si sur nue première con- 
vocation, l'Assemblée n'a pu étre régulièrement consti- 
tuée; conformément à l'alinéa citti l)I'éCè{LC il en est con.- 
yOqué Itne SOCO.t1dO à un mois au plus têt de ln . première. 
Pendant cet intervalle, II est fait, chaque. semaine, dans 
le. Journal de Monaco, ci deux fois au moins, û diX jours. 
d'intervalle,.dians deux des principaux journaux du dé 
pfirtentent, des AlpeS-Marithnes, des Insertions fintioncant 
la date de Itudeuxièrne Assemblée et Indiquant tee objets 
sur lesquels elle aura à délibérer, Cette eommutlinliort 
sera- en même temps envoyée ft .tous los actionnaires 
connus. 

Aucune délibération de 'cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentes, quel qu'en soit le nombre 

TurnE 
Année Sociale. 	Inventaire. — Répartition des Bénéfices. 

. Art. 38.• 
L'année sociale commence le premier Janvier et flniG 

le trente-et-un. Décembre.. 
Par exception.. .10 premier exeremcenprenil  le temps 

e'ion.lé depuis la eonstiifition • do la Société jusqu'au 
trente-et-un Décembre rn11-nenf-cent-quarante-sept 

'Art. 39. 	- 
Il est dressé, (dingue semestre, un état sommaire de 
s:tuatien active 'et passive de la. Société. Cet étaL est 

titis à la disposition des commissaires. 
Il est, en outre, établi, chaque année, conformément 'à 

l'article n'Un- Coda ClÀ?: Commerce MonégesqUe; un Inven- 
taire contehant 	 de l'actif.. et - du- rasSit -de 
la-  Société. Dans Cet. inventaire les •iliVers éléments de 
1a.cLi social supissent .les amortissements' qUi 'sont pas 
récessalres ,par le Conseil d'AdMiniStratiorr. Le passif 
boit être - décompte a la valeur nominale sans tenir 
compte des.dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan. et  Je compte des profils et pertes 
sont mis à la disposition - dos é0,1111711SSà11'eS, le -  quaran-
tième jour au plus tard -avant 1:Assemblée Générale. 

Ils sont présentés è cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précédant l'Assemblée Géné. 

rab. tout actionnaire instillant de cette qualité par ta 
présentation des titres, peut prendre, nu siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et .50 faire délivrer à ses frais, Copie du bilan 
résumant l'inventaire et du r-apport des- commissaires. 

Art. 40. 	- 
Les prodoits .  nets do la Société, ,constatés par l'inveti-

taire _annuel, déduction faite -  de toutes charges, pertes 
servie-es d'intérêts, arnortisseinents, -  constituent les béné. 
fices. 

Dans les charges socia:es sont compris obligatoirement 
l'amortissement des dettes hypoithécaires, des emprunts 
ou obligations, s'il en eXiste et. les soMmes destinées 
tant aux divers autres amortissements jugés opportuns 
:mi' le Conseil d'Adutinistrallon sur les biens et valeurs 
(le la Société, qu'a tous fonds de prévoyance créés par 
le Conseil Un Vue de couvrir les risques commerciaux ou 
industriels des entreprises sociales .  ou de permettré de 
nouvelles •éludes on (les agrandissements et extensions 

biens et affaires de la Société 
Les bénéfices Sont ainsi repartis : 
I` Cinq polir cent à la eonst:tition d'un fonds de, ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement, cesse d'être ' obligatoire 
lorsque lo fonds de réserv,,,,. a. atteint une SO1Y1110e égale 
tu un dixième du. capital social ; il reproud soc cours si 
la réserve Vient à être entamée. 

2° Et le solde à la diSpositiOn de l'Assemblée Géné-
rale qui- peut, au préalable, *décider le prélèvement de 
toutes sonimes qu'elle juge lconvenable, soit pour être 
portées à nouveau sua l'exercice suivant.; soit. pour être 
portées à un fonds de réserve extraordinaire et de pré-
voyance qui Sera la propriété des seuls actionnaires, soit 
pour être attribuées au Conseil d'Administration pour la 
rémunération des administrateurs. , 

TUBE VII. 
Dissolution Liquidation.' 

Art. 41. 
Jr n  cas de perte. des trois-quarts du capitil social, lu 

Conseil d'AdmintStratien est tenu de .proveqiicr la réu-
nion de l'Assemblée Générale de tous les actionnaire û. 
l'effet do statuer sur là question de savoir s'il y a 
de continuer 1.a « Société ou de prononcer sa dissoluildn. 

A Matit do ConvoCatleta par le .ConSell d'Adniiiifstra-
lion, leS coinlmisealres sent,  tenus de eét_1111t—l'AsSernblée 

Dans tous 	-ms; là cl6cislen de l'Assemblée Générale 
est rendue publique. 
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-Art. 42., 
.1 l'expftation de 1,0, SOelêtê OU eu cas de dissolution 

miticipeo. i'ASseinblee Générale :règle le mode de Inini-
d:olon et noinme. un •.mt :plusieurs liquidateurs dont ta 
o.e111 i Melun - MO fin 	jffltiVOi l'S des achniniStrateurs et. 

dus commissaires 
Elle peut instituer- un comité de liquidation dont elle 

ii lue la composition; 	 et lés attri. 
butions. 

Pendant tout le cours de le liquidation et Jusqu'a ex-
presse décision contraire:- tous les éléments_ de Itactif 
uc ia1 noll encore répvtis continuent: à &Meuver la pro. 

priété di l'étre moral 	collectif Constitué par la Société. 
sauf indication contraire et spéciale par -l'Assemblée 

Générale, les liquidateurs ont mission et liouvotr:de réa- 
..ser. mente à 	 tout l'actif mobilier et immob.- 
her de la Société et d'éteindre le passif. Ils Ont, en vertn 
det, leur qualité, les pouvolis, les plus - étendus. d'après 
!,-• lois et usages dri Commerce, y compris ceux do irai-
1,1., transiger, comprOmettro et conféreedotues garanties, 
nt,'•rite hypothécaires. consentir tous désisteMents oit 

ri  in levées, avec on sans paiernern, 
ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une Assemblée 

Generale extraordinairo, faire le transfert ott la cession 
par :voie d'apport, notamment, de tout -  ou paille des 

actions et .obligations, tant actifs que passifs, de 
la soidété dissoute. 

Pondant la liquidation,. l'Assemblée Générale conserve 
)nénies attributions et - pouvoirs qbe pendant l'exis-

teiete de la société, elle doit exintinuer fi  él re régulière-
ment convoquée par le .00 los limildateurs'. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
,-••; y a lieu, tous pouvoirs spéciaux; à la fln de la 
thinidation, elle lem donne quitus el. décharge, su 'y a 

Après paiement du passif et des :frais de liquidation, 
l'excédent sera einployé, Jusqu'à dire cOrtéterence, 
remboursement, au pair des actiOns non amorties, st cet 
amortissement total n't) pas été complétement effectué. 

Puis le solde est réparti - entre. les actionna lues propor-
11,nnellement au nombre d'actions possédées par enx 

Tri'llE VIII, 

Contestations, 

Art, 43. 
Tontes contestations pu i peuvent s'élever pendant le 

• irs ite la Société ou de sa. liquidation, soit entre les 
tel f"tk t'a ires et /a Société,  soit (mite ies actionnaires eu X - 
ni,lnes, au sujet des affairesSeciale.s, sont Jugées confor-

itiement à la loi el soumises à la juridiction des Tribu-
na115 compétents de la Principauté de Monaco, 

A cet effet, en.'cas dc contestations. tout actionnaire 
doit •faire élection de domicile dans la Principauté do 
NI4,nneo, -et toutes assignations ou significations sont ré. 
gelièrement données à ce doinicile. 

A défaut d'élection de doeincile, les assignations ou 
significations sont valablement. faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près.  la COM' d'Appel 
de Monaco. 

Art, 44. 
Les contestations „toue tant l'intéret général et collectif 

de la Société ne peuvent etre. dirigées contre lé Conseil 
d Administration qu'awriOrn de la masse des actionnaires 
ut eu vertu d'une déliWratiOtï-.  de l'Assemblée Générale. 

Tout ae,tionnaire qui l'eut provoqpor une ecintestat.ion 
de cette nature doit en faire, vingt jouis ttp Moins avant 
la prochaine Assentblée Cénérale, l'Objet d'Une cœnnitt-
nication du Président du' Conseil d'AdniiniStratiOn, qui 
e.,st tenu de mettre la proposition à l'ordre dit jouir de 
elle Assemblée. 	„ 	 . 
Si la Proposition esttepouSsée,'aucun adttonnaire ne 

peut /a tepi odtilié en instfre dans tin intérêt : particulier ; 
si elle est accueillie, .1'sSeritiblée Gértétalo elésigrie un 
ou plusieurs corinnissaireS:pour sttIvre la e4Oriteetation. 

I.,es significations an*quelles, donné, lieu là proadtire' 
St'int. adressées tiniqtleMent aux,  ailinniSSaires. 

TrrnE 

cotnituuts de fa Consttutton de la présente Société. 

Art. 45. 
Société ne sera défIndivementt censtitué,3 La prét,enie 

qu'après 
I °  que los présents statuts 'auront été apprOUVés et 10," 

:Société tuitorisee par Arréle do son ENcelience M. le 
Ministre :11..;tat de lti Principauté de Monaco, et le tout 
publié dans le Journal de Manado ; 

2-  que toutes les nclions 	M11(qtre Cuntr-O etipèCOS 
été S'OttSériteS et qu'II aura été versé le (lita ri du 

montant de eliacurie 	ee qui sera constaté pue 
une déc:aration notariée. fane par le Fondateur eu ae 
compagnée. du dépôt d'une liste -de souscription et dr 
ver5e/n(4u ; 

:i' qu'Une pr entière Assemblée Générttle, .cons oquic 
par le Foinktteur, par simple lettre individuelle, dan: 
till délat qui pourra n'étre que de trois , jours et miièmc 
sans délai,- si tous les souscripteurs SOnt prêeentS oit 
dûment rtprèSentés, aura. vérifié la sincérité de cette dé-
claration et désigne trois experts qui - pourront etre pris 
parmi les souscripieurs, à l'effet. d'apprécier la. valetir 
de l'appott fait par M. MARQUET, fondateur, et le bfen 
fondé des avantages par lui stipulé Ot de, faire rapport . 
du unit a la 'deuxquine Asserublée Générale ; 

que cette deuxième Assemblée Générale (à laquelle 
• le fendaient-  convoque cliaqUe souscripteur Par lettre in-
dividuelle lui notifiant, huit Jours avant ladte Asseniblée, 
l'objet de la réunion, et qui ne stattie valablement 
qu'après 12 dépôt. einq Jouis au moins av,ant la réunion, 
du rapport imprime des experts. en un lieu indique par 
la lettre (le COnvocalton, oit il est. tenu à la disposition 

•des sous('ripteurs, Oit 111 
a) approuvé tes présents Statuts ; 

deldere sur le rapport des experts,. l'approbation 
de l'apport et des avantages qui en résidtent• pour NI., 
MARQUET. fondateur ; 

c) et. nunme comme les _membres dii preMiter COnseil 
d'Administration et tes commissaires aux' comptes, fixé 
leur rémineration et constaté leur accepteen. 

Cos deu..; Assembles doivent comprendre un nombre 
de souscripteurs .représentant la moitié au MOIns'du ca-
pital sockl souscrit en espèces. 'Font actionnaire a lé 
droit. d'y prendre pan 4.tvec autant de voix qu'il EL 01.1 
représente tractions comme propriétaire on mandataire. 

'roule persomie, mante non souscripteur, peut repre.  
senior les actionnaires à ces deux Assemblées. 

de[ibèrent à la majorité. .des,  souscripteurs pré-
sents on représentés, et M. MATIQUET, apportent', fout. 
dateur, n'y n pas vols délibérative, 

TiTnE N. 

Publications, 
Art. 40, 

pour faire publier les présents Statuts et tons actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
Société, lois pouvoirs sont donnés 'au porteur d'une ex-
pédition ou d run extrait de ces decutnents. 

IL — 'La dite Société a été autbriSée el ses Staln4 oUt Ôté 
' approuvés par An élu. de S. EXe. M,le lffilsire d Etat de la 

Principauté de Monaco, en dalc du 4 	47. 

III 	 • 	' — Le lui évet original desdits StaintS, pàriant moellon 
de leur approbation, avec, 1111113 affipllidlOn, dudit. Arrélé'4itlig-
tériel d'atiterisation, ont été déposés ati rang des Miaules 
de U6  iley, ntitelt,e Sl1 nonlnlé1  par acte en date da 2.1 -ffials 
1947, ,et tin extrait tinalynipk succinct ticals Statuts. a..été 
adressé an Départeffient des trinances, 

Menace., le 10 m111'104'1. 

1 	oN I) A '11;i3 
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Etude de Mo Louis AURÉGLIA 
Docteur. en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU 111411111 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auré.,glia, notaire à Monaco, 
le 14 mars 1947, M. Michel LAURENS-FRINGS, industriel, 
demeurant à Paris, 23, avenue Foch, a cédé -notamment 
le droit, pour le tempi qui on reste, à courir, au bail d'un 
local, avec dépendances, à usage commercial, situé au 
rez-de-chaussée d'un immeuble portant le n° 2 de l'Im. 
passe Saint-Michel, 	Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Auréglia 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 10 avril 1947. 
L. AURWILIA. 

Etude de Mo Louis AUIIMLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des moulins, Monte-Carlo 

'VENTE DE FONDS DIE COMMEIRCle 
(Deuxième. Insertion) 

Suivant acte - reçu Dar Me Louis. Anrégra. notaire à 
Monaco, le 27 décembre 1946, M. Ibrahim AM 
çant. et  Mme Marie-Alice-MALTERRE commerçante .sen 
épouse, demeurant ensemble à Mont..-Carlo (Principatré 
de Monaco), « Villa Louis », boulevard Princesse Char-
lotte, ont vendu (u M. Charles DADON, commerçant de-
meurant à Cannes (Alpes.Maritimes), Route de Fréjus, 
Palais « 'Bel Azur » le fonds de commerce de vente de 

broderie et dentelles des Vosges exploité dans 
partie du rez-de-chamsée d'un immeuble situé à Monte-
Carlo (Principauté de Monaco), boulevard Princesse 
Charlotte, 35. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Mo Auréglia, 
notaire, dans les dix purs de ta présente insertion. 

Monaco, le 10 avril 1947. 
L. AURÉOLIA. 

Etude .ck Me LOUIS AIIIIP.OLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

ENTE 1) E FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

›- 

Suivant 'acte reçu pal' Mo Louis Auréglia, notaire à. 
Monace, le 21 novemlre 1.946, Mme- Marie 13URLON, coin.- 
merçante, épouse séparée de biens de M. François ATI-
DOIN, demeurant à Monte-Carlo, '10, Passage Grana, a 
vendu à Mffio Mercédès-Cesarine-Elise BOUISSOUi. sans 
Profession, diVOrcée de M. François CLERC,-  demeurant 
à 13eauSoleil (Alpes-Marithnes), 19 boulevard René Vol 4, 
le fonds de commerce de six chambres meublées, ex-
ploité à Mente-Carlo, 4, avenue Roqueville. 

Opposition, s'il V a lieu, en l'Etude de Me Auréglia, 
notaire, clans les dix.lours de la présente insertion. • 

Monaco, le 10 avril 1947. 
L,  

Etnde de Mo -  LOUIS AUllgOLIA' 
Moteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOCIlkirk IEN NOM COLLECtile, 
Extrait Publié en conformité .des articles 49 et 

suivants du Code de Commerce 

Suivait acte reçu  par  Np Auréglia, notaire  à Monaco, 
le 3 avril 1947, M. François SCOTTO, adminisirateur de 
sociétés, demeurant à. Monaco, 10, rue Saige, M. Raoul 
STONIAC, commerçant, demeurant à Monaco, 11 bis, rue 
Grimaldi, et M. Fleuri 13ARTUE, chirurgien-dentiste; dut-
meurant à Tarbes (Basses-pyrénéeS) 43, rue Marécha.- 
Foch, ont formé entre 'eux Une Société en nein • collecOt 
ayant pour objet l'exploitation, à Mena«) ou hor8 
Principauté, de concessions d'établissements thermaux 
climatiques et, de façon générale, l'exercice de toutes a.c 
tivites qui s'y rattachent. 

La dmiue de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf ana 
qui ont commencé à courir le 3 avril 1947 et expireront 
le 2 avril t'046. 

Le siège de la Société est à Monaco, 10, rue Safge. 
La raison et la. signature Sociales 'sont Soélété Men& 

gasque d'Exploitations 'Climatiques et Thermales, 
Les affaires de la Société seront gérées et admMistieées 

par tous les associés avec les pouvoirs les plus étendus 
o cet effet. En conséquence. tous les associés auront la 
signature sociale, dont. ils ne pourront faire usage que 
pour les affaires de 141 Société. Néanmoins, la signature 
de tous les associé,s sera nécessaire -pour contracter tous 
ernprunt5„, 

Une expédition dudit acte a été déposée ce Joui'. 
 du Tribunal Civil de Première Instance de 	o 

tune() pour y élre transcrite et affichée. conformernent 

lari°iiia Monaco, le 10 avril 1947. 

Etude de Mo Louis AUMILTA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DES FEUTRES 
SocieUé Anonyme Monègasinte au capital de 2.000.000 de francs 

Sit.;e3 social : 35, boulevard d'Italie, Monte-Carlo 

Le 10 avril 1947, il a été déposé au. Greffe Géneal des 
Tribunaux de Monaco, conformément à l'article 5 de 
l'Ordonnance Souveraine du ru mars 1895, moditlé par 
l'Ordonnance-Loi n° 340 du :1-1 mars 1942 sur les Sociétés 
anonymes, les expéditions des actes Suivants 

1° Statuts da la Société Anonyme Monégasque dite 
Société Monégasque des reutres, .établis suivant acte 
reçu en brevet par Mo Aui'eglia, notaire à Menaeo, le 
28 novembre 1946, déposes après approbation du GonVer-
nement aux minutes du blâme notaire par acte d1.1 14 • 
mar.% 194? ; 

2 Déclaration ,de souscription et do m'entent :du on. 
pilai Sodinl faite par le Fondateur suivant acte reçU -  par 
Me Auréglia, notaire à:Mcinaco, le 28 mars, 1911,. 	conte 
nard la Hee nominative de tous les souscriptenrA dûment 
certifiée rat' le Fondateur ; 

3° Délibération de l'Assonablée Générale constitutive 
des actionnaires do la dite Société, taupe à lentico.  le 
28. mars 1947, 'et dont le - procès-verbal a été dôpom: par 
acte dtt iriérne JOUÉ au 'rang des minutes de Mo Aliréglia-
nota,iro. 

Monaco, le 10 avril 1947. 

L. AURÉCILIA. 

L. AURSGLIA, 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

î

-  — - -- -- 
Titres frappés d'opposition. 

— 	  
; 	Exploit de M Jean-J. Mirquet, huissier it.Monaco, ,:,.n date du 

4 mars 1946. Conpon n" 105 des Actinns de la Société Anonyme 
. des Bains de Mer et. du Cercle des Etrartgers à Monaco, portant 
: les numéros 011.164, 029.894, 032.192, 064,893. 	 , 

Exploit de AP Jean-J. Alarquet, huissier à Monaco, en date 
- du 11 avril 1946, Cinq Actions de la Scylète Anonyme des _Bains . 
de Mer et du Cercle des Etrangers ft Alone°, portant les nume- 

- ros 4.244, 12.696, 12.954, 31.024, 31.649. 
, 	Exploit de M' Pissarello, huissier à Moine°, en date du 16 avril 

Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
, de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les tonné- 
: Fos 391.001 à 397.010 el d'une Action de a même Société, portant• 
- le numéro 02.2U3, 

- Exploit de XV Jean-J. Marquet, -  huissier à Monaco, en date ; 
' du 6 niai 1946, Dix Oldigationsde 10 livres sterling de la Société 

Anonyme des Bains de :Mer et du C.crcle des Etrangers à Monaco 
. 5 ^/,„ initiant les numéros 5.593 à  
. 	Exploit do itl° Pissnrello, huissier à Monaco, en date du 
20 juin 1940. Une Action de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du C'ercle des Etra ngers à Monaco, portant le numérc 22..100. 

Exploit,. de Al' Jean,l. Marquet, huksier à Monaco, en date 
, du i) Juillet 1946. Trois Actions de la Soc..ète. Anonyme des Bains 
r de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, perlant les numé- 

ros '18.110, 31,814, 41.218. 	. 
Exploit de Al" Jean-J. àiarquet, huissier à Monaco, en date 

; du 9 juillet 1940. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme , 
des Mains de Mer et du Cercle des Elrallgers à Monaco, 1, -)H-anta 

, le numéro 56.912. 
Exploit de Me Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 

j du 9 juillet 1916. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société 'Amy-
! nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 

portant les numéros 432.395 à 432.399. 
Exploit de M' V. Pissarello, huissier à àlonaco, en date nu 

• 30 juillet 1946. Sept Cinquièmes d*Actiow de la Société Anonyme 
, des !tales de Mer et du Cercle. des Eirangers à. Monaco portant 

les numéros 44.911, 44.912, 51.042,51.043, 285.111, 385.418,481. 
Exploit de M. F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 

21 aont 1946, Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
: fin Mer el du Cercle des El rangers à Monaco, portant les glume-
! ros 23.369, 63.821. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huisier à Monaco, en date 
du 4 septembre 1916. Deux Actions de lt,  Société Anonyme des 

, Bains de Mer et du Cercle des Etrangets à Monaco. Coupon 104 
portant les numéros 23.469 25.548, et de trois rinqu iemes  

: d'Act ions de la méme Société portant les numéros 431.690, 131.691, 
; 431.692. 

Ex ptoi1 de iII° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. Trente-deux Cinquiénim d'Actions de la Société 
Anonyme des :Bains de Mer et du Cercle des Etrangets à Monaco, 

•i  portant les 1111MéVOS 8.089, 8.514, 8,862. 14.013, 14.014. 2.:.281, 
i 30.440, 35.423, 36.901, 42.144, 43.084, 43.1343, 312.625. 312.626, , 
, 312.636, 312,168, 312.619,. 312.888, 312.389, 313.381 ., 31.4.1,59, 

314.160, 331.210, 333.217. 341.-154, 346,115, 348.901, 312.126, 
i 3'17.29'1, 318,199, 430,224, 430.225. 
: 	Exploit de AP Jean-J. Marquet. buissiee à Monaco. en date du 
, 9 septembre 1916, Cinq Cà/il:pieutes d'Actions de la $,Irietè A no-
. nyine des Bahts de Mer et du Cercle tlei- Etrangers à Monaco, 
1 portant les numéros 300.984, 314.123. 10z.369, 407- 370, 07.171. ! 	Exploit de M' Jean-J, Marquet, huissier à Monac.0, en date 
, du 8 octobre 1946. Cinq Cinquièmes ol'At1tons de la e.Z(oriété 
Anonyme des Bains de Mer et du C.eveli.,.de% EArangers à Menace, 

• portant les numéros 428.158 à 428.102. 
Exploit da hl' Jean-J. Marquet, huissier 4 Morteco, en date 

du 10 «Intim 1046. Dix-hult 43nqiiluuct d'Ae-10-me« i:.."'ir'lin' : ' n" 105 d'inlérêt à échéance du 1',  novembre 190. de Pi b'otiete ' 
Anonyme des Prdus de Mer el do Cercle de e Etcptelers â Monee*, 1 
portant les numéros 40.089. 51611, rii,eit=„ 211.10, 311.149. 
324.184, 349.408, 358,930 à 358.941. 317.19X, 380.911, 1.63,139. I 1 467.110. 

i 	.  

• 

Titres frappés d'opposnion (suite). 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à àionaco, en date 
dit 24 octohro 1946. (lue Action de la Société deS Bains de Mer 

, et dit Cercle des Etratigers à"blonaeo,.Coupons it° 100, .1)01'Ittin 
le rimer() 30.196 et Denx Chiquietnes d'AettonS de la' Société des 
Mins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupon 
n' 105, portant les' lumière, 439.001 el, 430.002. 

Exploit •de' 111." F. Pissarello, -huissier, à Monaco, en date du•
8 novembre 1946. Une Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etiattgérs à àionaco, portant le numéro 
19.393, jouissattee ex-dividende 106, ex-intérêts 101. 

Exploit dc M' Jean-a. iilarquet, huissier à Monaeo, en date 
du 5 décembre 1946. Cui t sbixante-qui nze Cinquièmes d'Actions 
de la Société Anonyme des littins de Mer et du Cei.cle des Etrati-

, gers à Monaco, portant les numéros 2.073, 3.388,-19.392, 19.066, 
23.515, 24.241 à 24.2.15, 25.636, 28.198 à 28.200, 29.033, 29.015 
à 29.518, 31.422, 35.100,, 36.249, 36.649, 40.932, 45.616, 41;091, 
81-.181, 51.783. 51.300, 82.893, 85.406, 301.013, 301. 014, 301.259, 
:405.141, 305.480, 309.914, 317.519, :311.108, 325.430, 340.915, 

' 345.629, 346.005, 346.506, 347,916, 24.9.166, 358,691 à 308.699, 
358.101 à 358.106, 359.$60, 389,051, 359.136 à 359.151, 364.161, f 
314.;3138, 385.964, 386.374, 387.902, 387,904, 290.365, .39,1.140, 
391.910, 394.409 à 394.413, 402.200, 402.201, 419.024 à 419.540, ' 
421.453, 422.065, 428.431, 430.122, 430,123, 430,653, 432,902, 
434.125 à 434.134, 431.834, 440,661, 413.1513, 445.660„4151.601 à.  
451.610, 455.324 à 458.321, 456,484, 451.101 à 451.105, 458.440, , 
400.726. 460.953, 461.959, 462.123, 164.194, 466.118, 466.119, 
466.396, 460,391, 495.112 à 495.114, 495,889, 500.205, 500.829, 
502.619 à 502.681, 507.038 à 507.041, 509.525 à 509.027, 011.688, 
1513.101 à 513.165. 

Exploit de AP Jean-J. Marquer,linissier à Menace), en date du 
1 décembre 1946. Deux Actions dela Société Anonyme des Bains 
de àler et du Cercle des Etrangers à Monaco, Pelant les tinineros 
21,822, 45.301. 

Exploit de M° Jeati-J. Alarquet, huissier à Monne°, en date 
du 11 décembre 1916. Unie-Oh galion F °/,; 1925 de L 10 de 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers ut 

, Monaco, portant le numéro 11.659. 
Exploit de 111" F. Pissarctlo, ,Indssier à Monaco, en data du 

18 tIccembre 1946. Soimnie-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de hier el flu Cercle des Etreingers 
à Monaco, portant les minières 14.318, 14.910, 14.920, 15,321, 
16.011, 26.834, 36.814, :7.583, 41.966, 16.81 0, 64.460, 64.560 hl 
64.511, fi 772 64.148à r4,160, 82.812,311.043, 329,131, 401.405 
à 401.401, 422.430,464.413, 411.09"/ à 412.01'7,4'72.018, 412.019, 
502.934, 006.711 à 506.110, 1511.241. 

Exploit de '.11' Jeati-J. Marquet, huissier à àlenaeo, eu date du 
28 dem-nitre 1946. Deux Actions de la Socielè Anonyme des Bains 

; 	Mer el du Cercle des lit ra ngers à Monaeo, portant les numéros 
44.200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'Aclionstle la même Soc..éte 
portant les ninne.ros 452.506 à 452,008. 

Exploit de- Me Jean-J. Marquet, huissier à Alcintteo, en date du 
28 tiecembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant es nunléros 42107,-46.196. 

Exitloit de AP Jean-J. Mailuet, huissier à Monaco, en data du 
28 decembre 1946. Dix-Cimptletties d'Actions de la Société Ana-
n'Ille des Ilains de Ale' et du Cercle des Etrangeis à Monaco 
portant les numéros 452.013 à 452,022. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, nitissier à Alonneo, en data du 
28 décembre, 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la •Séclét(i 
Anonyme des Bains de Altr et iltreercle des Etrangers à Alotiato, 
pintant les numéros 4021523 à 452.527. 

'Exi,51nit rie M' Jean-J. Martinet, bulssier à Monaco, en tinte du 
6 février 1947. Neuf Actictut de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et titi Cercle de' Etrangers h Monaco; pnrItint los nuiltéroS 
0.662, 6.814, 14.682, 24.690. 32.091, 40,316, 42,351,•49.883 

, 61.182, coupon 11,  100 attache. 
EXpletit de M' Jean-J. Marquet, huiSsler à Monaco, en date du 

,G terrier 1047. UnalChligatiott 6°/: 4930, (1810 riVré8 Sterling de 
la 1incié1éAtionytne des Bains de Mer et dit Cercle des Etrangers 

Monaco. portant le Mimer° 17.184. 



Titres frappés d'opposition (mite). 

Exploit de NP Jean-J. -Marquet, huissier è Monaco, en date 
du. 11 février 1911, Deux Cinqiiiémes d'Acihns de la Société 
Anonyme des Ilains de Mer et du Cercle des Ebingers à Monaco, 
portant les numérds 309.907,312.169. 	. 

Exploit de Ne - Jean-3. Mart'Inet, huissier tt,  Monaco, en date du 
15 février 1941. Cinq Cinquienues d'Actions de la Société Ano-
nyme .des Bains .de Mer et du Cercle des Etrutgors à Monaco, 
portant les numéros 354.789, 351.408, 351.409,413.203, 413,204. 

Exploit de NP Jean-3. Martinet, huissier à Menace, en date du 
26 février 1947. Un Cinquième 'd'Action de la Société Anonyme 
des Bains. (le Mer et dtt Cercle des («rangers à Monaco, portant 
le numéro 42.140 et Un Dixième d'Obligation 5 °/. 1935 de la 
méme Société portant le numéro 5.444, Série IL, jouissance 

mai 1944. . 	. 
Exploit de M' Pisserello, huissiel à Monaco, en date du.  

26 février 194/. Deux Actions do L. Société Anonyme des Bains 
de Mer el du Cercle dés•Etrangers à• Monaco, pertant les nfiméros 
21.463, 42.381 et de Trois einquteines d'Actions de la mémé 
Société portant les numéros 431.745, 431./48, 431. 149. 

MainisVées d'opposition, 

Exploit de Ni° Jean-3. Marquet, huissier à Nlonaco, en date du 
13 février 1941. Deux Cinquiénies d'Actions-  de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant: les runnéros 35.901, 312.619. 

Titras frappés de déoliéarioe. 

Du 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Satiété Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers it Monaco, pontant 
les numéros 1.001,-  14.249, 21.351, 21.359, 42.5E9 à 42.571, 54.747, 
59.1110, 59.511, 62.201 à 62.214, 62.461 à 65:.410, et de Treize 
Cinquièmes d'Actibns de la marne Société, portant les numéros 
431.694 à 431.706. 
, Du 24 février 1941. Sept Cinquièmes d'Adons de la .Société 
'Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangors à Monaco, 
portant les numéros 481, 41 911, 44:912, 51.012, 51.043, 385.411, 
385.448, 

Du 21 mars 1941. Cinq- Cinqnièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Orangers à Monaco, 
poilant les numéros 18.400, 303.010, 303,408, 303.426, 350.904. 
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SOCIÉTÉ IONE MODÉOASIIIIE DES ÈTIIBLISSEMEIITS O. MIROIR 
Ait Capital de 3.000.000 de francs 

... - 

AVIS DE 'CONVOCATION • 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme Mo-
négasque des EtabliSsoments (1, 'Barbier, rom lt convoqués 
en Assemblée Générale: extraohilmilre, au siège social, • 
avenue de Fontvieille, le siitnedi 26 avril 1947, à, 15 heu. 
vos, avec l'ordre 'du jour .suivant : 

I °  C011V(51eS1011 des parts de fondatete: de h SocléP 
actiOns dé capijal, par prélèvement sur.  la  ré- 

• serve sociale ; 
'2" Cola me conséquence, MOdifféalicin 	apPorter aux 

articles '7, 8, 31) et 43 des skituts. 
- Le Co aval d'Administration, 

socitii Andin( MOIltnitSQUE DES ÉTAgLISSEMtlITS .6 BARBIER - 

Au Capital de :.000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCATION 

'Messieurs les Portenrs de Parts de l'Ondateur de Id 
Société Anonyme. Monégasque des iltablissements G. 
Barbier, sont convoqttés cmi Assemblée GénéPitle ext ruer. 
dMaire, au siège social, avenue de Fontvieille à. Monaco. 
le samedi 26 avril t947, .Û 16 heures„avec l'ordre du jour 
s'Orant : 

Conversion des Pa ris de Fondateur en Actions cI. 
o. capital », 

Le .  Conseil d'Administration. 

Le Gérant Charles 'MAliTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMIMICES EH MURAL 

Prête Hypothéottires «rama . Assume» 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée em 1811 

20,. Hue Caroline - MONACO - Tél. 024.78 

•111. 	 .....wectergoebeire 

CHAUFFAGE CENTRAL 
VENTILATION - CLIMATISATION 

- INSTALLATIONS SANITAIRES - 

FUMISTERIE» COUVERTURE 

A. LACHAIZE 
' INGiÉNIELJP1 E. O. I. 

SUCCESSEUR Dit H. CHOINIÈRE ET FILS 

7, Rue Biovés — MONACO 
TÉLÉPHONE ; 020.08' 
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